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RESUME ANALYTIQUE 

Le sous-secteur des cuirs et peaux ost une source de nombreux emplois au Sahel, en particulierau niveau des petites et micro-entreprises (PME) de tannerie, commerce du cuir, maioquinerie etcordonnerie. Un examen des sous-secteurs des cuirs et Deaux au Niger, Burkina Faso et Mali rdv~le denombreuses similitudes entre ces pays. Un examen similaire des c'iirs et peaux au Lesotho prdsente uneperspective sur un pays se caractdrisant par une culture diff6rente deset situations dconomiques
diffdrentes, mais connaissant des probl~mes et des possibilit6s analogues. Ces comparaisons entre payset entre r6gions fournissent de nombreuses informations sur les possibilitds d'exploitation futures qui se 
pr~senteront aux PME dans ce sous-secteur. 

CONCLUSIONS 

Les politiques gouvernementales destines Arestreindre le commerce des cuirs et peaux entre lesfronti~res n'ont pas 6td aussi efficaces que les forces du marchd pour encourager le d6veloppement desindustries locales. Bien que le commerce officiel des cuirs et peaux ait pratiquement disparu au Mali et au Niger, le commerce non officiel des peaux de ces pays est pratiqud sur les march6s voisins du BurkinaFaso et du Nigeria, qui sont toujours dynamiques. Le r6sultat net est la commercialisation de la vaste
majoritd des peaux disponibles, bien que les chiffres officiels r6v~lent des pertes importantes. 

En raison des quantit6s limit~es de peaux disponibles, dont la majorit6 font d6jA l'objet d'un commerce, les perspectives de croissance du marchd des cuirs et peaux sont faibles. En consequence,toute possibilitd de croissance 6conomique sensible doit 8tre oriete vers la transformation Avaleur
ajout6e des cuirs et peaux  en articles de cuir ou produits finis. 

Les marches locaux limit6s pour i'6coulement des articles de cuir fabriquds artisanalementn'offrent pas de possibilit6 d'expansion 6conomique consid6rable. Les touristes ne sont pas suffisamment
nombreux pour permettre le d6veloppement d'un commerce touristique important et la qualitd est tropfaible pour d6velopper les exportations. Les articles de cuir locaux devront faire concurrence auxproduits importds en offrant un coat inf6rieur pour la mme qualitd. Les PME artisanales locales devront 
changer leur mode d'ex ,oitation pour saisir cette occasion de mrch6. 

Pour que l'industrie locale soit en mesure de faire concurrence aux importations, il est n6cessaired'amdliorer les aptitudes des artisans et d'avoir acc~s Aun cuir de qualitd sup6rieure. Les PME peuventfaire concurrence aux produits import6s aussi bien ou m~me mieux que les grandes entreprises Aconditionqu'elles puissent appliquer les techniques industrielles et utilis6 du cuir tannd industriellement. Les petitesentreprises sont en meilleure mesure de rdsister aux changements de l'6conomie locale que les grandes
usines. 

La dynamique importante des grandes entreprises et des petites entreprses fonctionne entre lesPME, les tanneries et les fabriques de chaussures. Ces grandes entreprises servent de source d'aptitudes,de marchds et d'intrants am6lior6s, dont les PME ont besoin pour fabriquer des articles de meilleure 
qualit6 et plus comp6titifs. 
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RECOMMANDATIONS 

La decision de pr6mouvoir le sous-secteur des cuirs et peaux est une dMcision politique, mais elle 
peut tre exdcutde au mieux en dtablissant un environnement favorable, qui permette aux forces du 
marchd d'dmerger et au secteur priv6 de rdpondre aux incitations 6conomiques. Le commerce des cuirs 
et peaux bruts rdpond ddj aux forces du march6, en n6gligeant les efforts de la politique 
gouvernementale pour stimuler une industrie locale inefficace. Par consdquent, l'intervention future du 
gouvernement devrait viser A 1iminer les inefficacitds au lieu de les incorporer. 

Pour promouvoir la croissance du ;ecteur des articles de cuir, les bai!leurs de fonds et les 
gouvernements ont hesoin de se concentrer sur trois points: fournir des incitations pour amdliorer la 
coordination du march6, rdsoudre le probl~me d'approvisionnement en cuir et faciliter le transfert des 
aptitudes. Si les planificateurs d~cident qu'ils veulent dvelopper l'industrie locale des articles de cuir, 
ils auront besoin d'une source de cuir de qualitd Aun prix coinp~titif. Un cuir de qualitd pourra dtre 
produit dans la r6gion Acondition que les circuits commerciaux puissent diriger l'approvisionnement 
regional vers un pays - fournissant ainsi les dconomies d'6chelle n6cessaires pour une tannerie 
industrielle viable. Cette forme de coordination du marchd devrait &re causde par l'apport d'incitations 
fiscales. 

Bien que quelques PME aient fait preuve de ia capacitd n~cessaire pour produire dans des 
conditions compdtitives des articles de haute qualitd, ces PME sont des entreprises modernes possddant 
une base solide d'aptitudes de bon niveau au Burkina Faso et au Lesotho. La production artisanale n'a 
pas encore et en mesure de saisir des parts importaites du marchd - et ne le sera pas Amoins qu'elle 
puisse changer consid~rablement ses modes d'exploitation et la technologie qu'elle utilise. 
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SECTION UN
 

INTRODUCTION
 

Dans bon nombre de pays, les cuirs et peaux reprdsentent une ressource naturelle dventuellement
importante, qui peut relever la valeur de la production int~rieure, ainsi qu'une source de recettesd'exportation sur le march6 international. Entrejanvier 1990 etjuillet 1991, le projet GEMINI a exdcut6
des recherches sous l'angle des petites et micro-entreprises (PME) dans quatre pays d'Afrique, oii
l'levage joue un r61e important dans la vie quotidienne des habitants. Trois de ces pays sont situ~s au
Sahel et le quatri~me en Afrique australe. Le Burkina Faso, le Mali et le Niger sont des pays contigusau Sahel et ils revetent des caract6ristiques similaires pour ce qui concerne la tannerie locale et l'emploi
des peaux de mouton et de ch~vre et des cuirs de bovins.' Le quatri6me pays, le Lesotho, estextrdmement diff6rent des trois autres, qu'il s'agisse de la collecte des peaux et cuirs ou de la fabrication
et vente des articles par les PME. Certaines de ces caract~ristiques diffdrentes et tendances principales 
seront examin6es plus bas. 

'Les termes "cuir" et "peau" sont souvent utilis~s indiff~remment, mais ils pr6sentent des diff6rences
techniques: une peau provient d'un petit ruminant, tel qu'une ch~vre ou un mouton, alors qu'un cuir
provient d'un animal plus grand, tel qu'une vache, un boeuf ou un cheval. 
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SECTION DEUX 

STRUCTURE DU SOUS-SECTEUR DES CUIRS ET PEAUX
 
AU SAHEL
 

Dans le but de se concentrer sur les PME, la pr6sente section examine l'emploi des peaux dech~vre et des peaux de mouton dans les trois pays du SaLel. Si les cuirs de vache pr6sentent une plusgrande valeur Al'unit6, ils sont rarement tannds au niveau nral et le cuir est en gdn~ral trop dpais pourque la majoritd des PME locales puissent en faire usage. En consdquence, la vaste maioritd des PMEde ce sous-secteur sont presque exclusivement concentrdes sur la tannerie et la fabrication d'articles A
partir de peaux de ch~vre et de peaux de mouton. 

Le Tableau 1prdsente des statistiques approximatives sur la taille et la forme du commerce despeaux; le Tableau 2 indique la main-d'oeuvre employde par ce sous-secteur dans ces trois pays. 

TABLEAU 1 

COMMERCE DES PEAUX AU MALI, AU NIGER ET AU BURKINA FASO 
(en millions de peaux) 

Mali (1990) Niger (1988) 
Burkina 

Faso (1990) 

Approvisionnement total 2,1 2,1 2,5 

Exportations: 

Brutes (officielles) 0,7 0,63 3,3 

Brutes (non officielles) ?? 0,75 --

Bleu mouill -- -- 0,9 

Peaux trait~es localement 0,4 0,3 0,65 
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TABLEAU 2 

ESTIMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE DES PME DANS LE COMMERCE
 
DES CUIRS ET PEAUX 2
 

Mali (1990) Niger (1988) Burkina Faso (1990) 

Tanneurs 1.600 450 800 

Maroquiniers 1.540 1.500 2.00 

Cordonniers 5.500 3.500 2.200 

Petits commergants ?? ?? 150 

Exportateurs 11 (4 gros) 22 (8) 5 (2) 

Sources: Mead et al., 1990 (Niger); Grant et al., 1990 (Burkina Faso); Grant et al., 1990 (Mali); 
Mooney et al., 1990 (Mali). 

COMMERCE DES PEAUX 

II existe une dynamique intdressante entre les trois pays, qui est peu document~e mais procure
des informations et une legon sur 'importance du d~veloppement d'un commerce des peaux bien organisd 
au sein du pays. La statistique qui ressort du Tableau 1est 'exc~dent de peaux officiellement exportdes 
et traitdes au Burkina Faso, par rapport au nombre disponible en thdorie. Ceci se comprend mieux 
lorsqu'on compare les mouvements de peaux provenant du Mali et du Niger, oii les exportations 
officielles sont bien en dessous de l'approvisionnement disponible. 

Le Burkina Faso, Ala difference de ses voisins, dispose toujours de compagnies publiques actives 
et dynamiques dans ce secteur. La Soci6td Burkinabd des Cuirs et Peaux (SBCP) et la Socidtd Burkinab6 
pour !a Manufacture de Cuir (SBMC) ont chacune constitud des operations conjointes avec une socidtd 
franqaise, la Socidt6 Europ6enne des Peaux (SEP). Au Mali, par contre, la compagnie publique de 
commerce des peaux, la Soci&d Malienne des Cuirs et Peaux (SMCP) a fermd il y a au moins cinq ans 
et a tannerie, TAMALI, se cramponne Aun accord commercial avec la Rdpublique Populaire de Chine. 
Pendant ce temps, au Niger, la Soci&td Nigdrienne des Cuirs el Peaux (SNCP) se d~bat, alurs que la 
tannerie, SONITAN, a ferm6 il y a deux ans. 

2Les bouchers ne sont pas inclus dans ces totaux, pour diverses raisons. /0 
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Les relations avec la SEP fournit aux entreprises burkinab6 des fonds de roulement et de bons.d6bouchds commerciaux en Europe. La SEP jouit d'une renomm~e internationale qui lui permet d'obtenir un prix plus dlevd sur le marchd international. Cet avantage permet Ala SBCP de verser un prix plusdlev6 pour son produit, ce qui, A son tour, lui permet d'obtenir un produit de plus haute qualitd.S'appuyant sur la r6putation acquise 'our la qualitd des produits que la SEP a contribud A6tablir, un
deuxi~me importateur de taille a comnenc6 Atravailler avec un r6seau de clients attachant une tr~s grande
importance Ala qualit6, et s'empare jusqu'a 35 pour cent du march6 total. 

Les soci6t s burkinab6 efficaces peuvent verser des prix plus 6lev6s et semblent s'&re empar6esd'une grande part du march6 de peaux brutes provenant du Mali. Bien que ce dernier effet ne soit pasbien document6, les deux principaux exportateurs du Burkina Faso signalent des achats importants prtsde la fronti~re malienne. I1est logique de supposer que le sud-ouest du Niger fournit aussi des peauxau Burkina Faso Ades fins d'exportation, bien que la majorit6 des 750.000 peaux documentdes composantles exportations non officielles p6ntrent au Nigeria, oi les politiques gouvernementales font qu':l est trisrentable d'acheter des peaux Ades fins de r6exportation et de permettre l'accts Ades devises fortes 
officiellement reconnues.3 

Une diffdrence intdressante entre ces trois pays est le fait que les deux socidt6s burkinab6principales se concentrent sur les peaux, ne pratiquant le commerce du cuir que lorsqu'elles peuvent
l'obtenir frais. 

Le succ s du commerce Ades fi,., d'exportation semble avoir deux effets principaux sur les PME: 

" Premi~rement, les :ommerqants accaparent presque toutes les peaux de qualitd sup6rieure du 
pays, relevant le prix pour les tanneurs locaux cherchant Aobtenir des peaux de meilleure 
qualitd, et 

" Deuxitmement, les gros exportateurs conscieiits de la qualit6 rejettent jusqu'A 10 pour cent
des peaux qu'ils rassemblent Ades fins d'exportation parce qu'elles ne r6pondent pas aux normes de qualit6, de sorte que ces peaux sont fournies Aun prix trts faible - 50 francs
CFA par peau - a des commerqants qui les vendent alors Ades tanneurs ou les paient pourtanner ces peaux pour eux. I1s'agit IAd'une grande source de peaux pour les tanneurs 
traditionnels. 

11 est difficile d'estimer le chiffre de la circulation des peaux tanndes par des m6thodestraditionnelles vers les marchds c6tiers, oti elles sont employees Ala production artisanale locale. Des sources du Burkina Faso indiquent qu'il s'agissait IAd'une activit6 importante Ala fin des anndes 80,quand la demande du marchd internationale dtait 6lev6e - repr6sentant jusqu'A 100.000 peaux tann~es par an - mais qu'elle se situe maintenant en dessous de 20.000 peaux. Le Mali dprouvait une demander6guli~re -n peaux tanndes du Liberia et de la Guin6e, mais cette demande s'est dissipde lorsque la guerre
du Liberia a 6clatd. Des commerqants de peaux au Togo signalent qu'ils s'approvisionnent en dehors du 
Sahel, notamment dans le nord du Nigeria. 

' Etant donn6 que les exportations peuvent &re document6es, elles fournissent au propri6taire desdevises fortes officiellement reconnues, que le propridtaire peut 6couler plus facilement que les devises 
fortes du march6 noir. 
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PME SPECIALISEES DANS LE TRAVAIL DU CUIR AU SAHEL 

Comme le montre le Tableau 2, il existe trois sortes d'activitds de production de base dans ce 
sous-secteur, qui sont pratiqudes dans les trois pays: la tannerie, le travail du cuir (connu sous le nom 
de maroquinerie), sp~cialisd dans les sacs et autre travail du cuir et la fabrication de chaussures et de 
sandales. I1est important de voter que l'activit6 des cordonniers et des maroquiniers ne se chevauche 
pratiquement pas. Bien que dans ces trois pays, ces activitds revetent de nombreuses similitudes, elles 
pr6sentent aussi des diffdrences importantes. 

Tanneurs 

La tannerie est une activit6 traditionnelle dans les trois pays. Elle est pratiqude en utilisant des 
m6thodes traditionnelles, en g6ndral le tannage de 10 peaux Ala fois. Certaines r6gions sont connues 
pour leurs aptitudes particuli~res en mati~re de tannerie (Gao, Mopti et Bamako au Mali, Kaya et 
Pouytenga au Burkina Faso) et des peaux brutes sont souvert apport~es dans ces r6gions par les 
commerqants. La tannerie est concentr6e sur les peaux de ch vre et de mouton 6tant donn6 qu'elles sont 
plus faciles Amanipuler. 

En g6n6ral, Is operations de tannage artisanal sont des activit6s n'occupant qu'une seule 
personne, m~me s'il peut y avoir une certaine coordination assur6e par les commerqants. Toutefois, on 
constate souvent qu'un grand nombre de tanneurs travaillent c6te Ac6te au m~me endroit - chaque 
personne traitant ses propres peaux - dtant donnd qu'ils dprouvent les m~mes besoins pour les op6rations
de tannage. Cette pratique leur permet de surveiller mutuellement leurs peaux pendant l'op6ration de 
s6chage. On a observ6 des activitds de tannage sous forme plus organis6e seulement dans quelques cas, 
en particulier dans le nord est du Burkina Faso, oiU un groupe de femmes tannait des peaux pour un 
homme qui vendait ensuite les peaux Ades commergants. 

Les techniques utilis6es se ressemblent beaucoup dans toute la r6gion. On peut observer quelques
petites diffdrences dans la composition de la solution de tannage, suivant la flore de la r6gion ou la 
prdsence de certains mindraux. Les p.aux de qualit6 supdrieure du Burkina Faso proviennent de Kaya,
oii les tanneurs ajoutent des cendres Ala solution. Ainsi, m~me si les tam-eurs ne travaillent pas dans 
le cadre de la m~me op6ration, la r6putation qu'ils ont acquise pour la qualitA li6e A des r6gions 
particuli~res est toujours maintenue. 

Maroquiniers 

On observe dans toute la r6gion trois 6tapes d'organisation distinctes parmi les maroquiniers:
l'entreprise naissante (atelier), l'individu et l'op6ration familiale. 

Ateliers 

Les ateliers sont form s de groupes d'artisans travaillant ensemble, en gdn6ral sous la dif,
d'un artisan principal qui a acquis une certaine r6putation dans le domaine. Ces groupes ne proviennent 
pas toujours de familles appartenant depuis longtemps au secteur de la maroquinerie - en effet, plusieurs
des groupes les plus productifs ont d6marrd leur activit6 au cours des dix derni~res ann6es. Ce sont les 
artisans les plus connus qui jouissent d'une bonne r6putation. L'artisan principal fournit le local et la 

/'4 
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rnajorit6 des ressources et commandes pour les autres artisans travaillant avec lui ou pour lui, les 
rdmun~rant pour chaque travail effectud. 

Individus 

Les individus appartenant Acette activitd constituent une vaste gamme de participants, allant desnomades Touaregs fabriquant des sandales pour le marchd des touristes aux artisans semi-s&tentaires quifabriquent ou essaient de vendre eux-m~mes la marchandise pour obtenir les ressources n~cessaires Alafabrication du lot suivant. Ils travaillent rarement dans un endroit fixe - travaillant au bord de la route,un marchd ou chez eux. Lorsqu'ils achvent un article, il I'emportesur au march6 et essaient de levendre directement. S'ils n'ont pas de chance, il le vendront Aun marchand; certains d'entre eux ont desrelations d'approvisionnement stables avec des marchands. Ces individus sont souvent form6s par lesartisans de qualit6 sup rieure et lancent ensuite leur propre opdration. La plupart d'entre eux aspirentAproduire un article de meilleure qualit6, mais ils ne jouissent ni des ressources ni de la reputation
ndcessaires Acette fin. 

Entreprises faniliales 

En dehors de l'atelier et de l'individu, il existe l'entreprise familiale. L'entreprise familiale estsouvent une operation traditionnelle que l'on trouve dans l'extr6mit6 nord ou dans les villages isol6s.op6rations ob6issent Aune repartition de l'activitd par caste. 
Ces 

Le produit principal est la sandale,4 
fabriqude par les hommes, mais les femmes travaillent aussi le cuir, se spdcialisant dans la fabricationde poufs et de coussins. Bien qu'il s'agisse d'une activitd familiale, chaque membre travailleinddpendamment, recueillant propres commandesses ou fabriquant son propre produit, avec laresponsabilitd suivante de la commercialisation. Bien qu'elles soient situdes dans une zone de travail commune, les fournitures appartiennent aux membres individuels du m~nage. Ce n'est que dans le cas
d'une grosse commande que les individus mettent en commun leurs efforts. 

Les Touaregs prdsentent une diffdrence int~ressante par rapport aux cas ci-dessus dans le travail
du cuir. A la diff6rence des autres groupes qui se sp6cialisent dans un produit ou 
 un autre (tannerie,maroquinerie ou cordonnerie), les Touaregs travaillent souvent tant qu'unitds familiales,en avec laparticipation Ala fois des hommes et des femmes, et produisent un large dventail d'articles: boites,sandales et Opdes. Les femmes tannent souvent le cuir et s'occupent des points de finition plus d6licats,alors que les hommes s'occupent du gros travail (sur le cuir 6pais, les cadres de boite et le m6tal pourles 6p~es), puis 6coulent les marchandises. On rencontre des Touaregs dans toute la r6gion. 

Cordonniers 

La cordonnerie se concentre sur le soulier pratique - chaussures et grosses sandales - et ne doit pas 8tre confondue avec la chaussure de touriste ldre. Les cordonniers exigent en gdn6ral un plus haut 

"Bien que les sandales puissent 6tre considdr~es comme des chaussures, elles rentrent plus dans lacat6gorie de la maroquinerie en raison des styles et decorations employds. En outre, les styles de travailde ceux qui fabriquent uniquement des sandales ne sont aucunement comparables avec la cordonnerie, 
examinde plus bas. 
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niveau d'investissement que les maroquiniers dtant donnd qu'ils ont besoin d'un grand nombre de formes 
de chaussure. Heureusement, ces . rmes de chaussure peuvent 6tre acquises. 

Ce n'est que r6cemment que la cordonnerie a enregistr6 du succ~s au Sahel, dtant donn6 que le 
port de chaussures fermdes n'est pas une tradition. Une bonne part de la technologie et des aptitudes sont 
transf6r6es des pays c6tiers voisins (par de petits artisans du Ghana s'installant au Burkina Faso ou au 
Niger) c,, nar le personnel form6 par les quelques fabriques de chaussures industrielles qui ont fait faillite. 

Les petits cordonniers artisanaux des trois pays connaissent des problmes de qualitd qui les 
mettent dans une situation difficile pour faire concurrence aux importations. Mme la fabrication de 
chaussures Apartir de peaux de reptile - un produit de qualitd - est limitde 6tant donn6 que les petits
producteurs artisanaux ne disposent que d'un march6 local. 

DYNAMIQUE DES ENTREPRISES 

La fermeture des fabriques de chaussures d6tenues par la socidt6 Bat,. a offert des occasions aux 
cordonniers du secteur des PME. Les chaussures reprdsentent le seul produit Abase de cuir pour lequel
il existe une demande r6guli~re, bien que maintenant il ait Afaire face A1a concurrence marqude des 
chaussures en plastique. Si d'autres hommes d'affaires ont essayd de remplacer la capacitd industrielle 
de Bata, les marchds existants ne permettent pas de la rendre viable. Bon nombre de petites entreprises
comblent le foss6 . Ouaga, faisant une grande consommation des n.eaux tann~es localement. Le Mali,
aussi, a enregistr6 une 16g~re hausse de la production de chaussures depuis que les importations de Bata 
ont cess6. 

Le meilleur exemple d'une petite entreprise prosp~re tirant parti de cette occasion reside dans les 
efforts de l'un des chefs de magasin de Bata qui a ouvert sa propre boutique avec deux ouvriers qualifids
de Bata et un investissement de 7.000 dollars en matdriel d'occasion. Les deux ouvriers produisent des 
chaussures de style Bata pour une valeur d'environ 5.000 dollars par mois, qui se vendent tr~s bien sur 
le march6 local. Le fait que ces ouvriers aient requ une formation professionnelle exerce une grande
incidence sur leur capacit6 Aproduire la chaussure de qualit6 n~cessaire au niveau supdrieur du march6. 
Cette production est juste pour le marchd local. 

Les tanneries peuvent avoir un effet tris positif sur les PME. L'insuffisance de cuir de qualitd
est une grande contrainte au Burkina Faso et au Mali. Au Burkina Faso, la petite boutique produisant
des chaussures de qualit6 industrielle est tributaire de la tannerie pour la qualit6 du cuir et la finition 
industrielle n6cessaire Asa technologie de production. Un grand nombre des petits cordonniers ont 
d6clar6 qu'ils prdf~raient le cuir de la SBMC au cuir tann6 loc'dement, rnme s'il dtait plus coflteux, en 
raison de la diff6rence de qualit6. Tous les cordonniers importaient leurs pi ces (semelles, rivets et 
formes) n~cessaires Ala fabrication des chaussures. 

L'conomie de la tannerie industrielle prdsente ui prob'ime. La tannerie du Niger, SONITAN,
produit seulement de petites quantit6s de cuir fini et ce uniquement lorsqu'elle reqoit une commande 
suffisante qui vaille ia peine. Etant qu'il n'existe pas au Niger de maroquiniers qui puissent utiliser une 
grande quantitd de cuir, la majorit6 des commandes sont destindes Al'exportation vers des pays tels que
le Sdn6gal ou la C6te d'Ivoire. Par cons6quent, le cuir tannd industriellement est rarement disponible 
pour la vente locale. 
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Le cuir tann6 industriellement est moins important pour les maroquiniers traditionnels qu'il nel'est pour les cordonniers, mais si les maroquiniers devaient produire des articles en vrac Ades fins
d'exportation, ils auraient besoin d'am6liorer la quaitd sur une base r6guli~re. 

11 existe des liens possibles dans le march6 d'exportation qui ont besoin d'6tre examinds etexploitds, mais ils se situent surtout autour des produits d6sirds par les touristes dans les pays c6tiers.Des circuits d'dchanges doiverit 6tre crd6s afin de faire connaitre les petits march6s d'articles spdcifiquess'offrant aux producteurs des pays du Sahel. Les gros commerqants qui assurent la vente des peaux
tann6es localement peuvent &re la meilleure source pour ce type d'information. 

II existe des participants clds dans chaque pays qui dominent le march6 des articles produitstraditionnellement. Au Burkina Faso, ces participants sont les gros commerqants de peaux tanndes; auMali, il semblait y avoir quelques maroquiniers importants. Toute action prise dans ces pays doit 
incorporer ces participants. 

TRANSFERT Er PROGRESSION DES APTITUDES 

I1
existe une certaine progression des aptitudes entre les maroquiniers individuels et les ateliersde maroquinerie. L'entreprise familiale fait rarement lreuve de possibilitds de croissance en dehors ducadre familial. Etant donnd le tr~s petit nombre d'ateliers qui ont atteint un niveau d'uniformitd et quifont preuve de possibilit6s de croissance, nous observons deux caract6ristiques principales dans les casles plus prosp~res: un niveau d'aptitude plus 6levde et un dynamisme d'entreprise plus marqud. Lesateliers les plus prosp~res ont des individus plus qualifids, qui viennent en g6ndral de l'6tranger et quiont dtd largement en contact avec les influences extdrieures. Un boaid important dans la qualitd et la
technique est souvent ncessaire pour diffdrencier les produits et ce bond ne peut &re franchi qu'A
l'extdrieur du pays ou Al'aide de stages de formation ou d'apprentissage de longue dure. 

Le deuxi~me 616ment, le dynamisme d'entreprise, est souvent plus difficile Aobserver. Le lienqui maintient les ouvriers qualifids ensemble dans un atelier de production est en g6ndral la presence d'unindividu possddant la vigueur n6cessaire pour le faire bien marcher. Habituellement, louvrier le plusqualifi6, et fondateur de l'atelier, a embauch6 des ouvriers suppl6mentaires pour rdpondre Ala demandedu produit qu'il fabrique. A mesure que l'entreprise se ddveloppe, ilse tourne n6cessairement vers unplus grand nombre de tAches de gestion et se consacre Aun moindre nombre de taches de production.Ce changement est tr~s difficile Aaccepter pour un grand nombre d'artisans d'un certain Age, alors qu'unplus grand nombre des artisans dynamiques et plus jeunes semblent acqu6rir cette competence.L'insuffisance de ces artisans qualifi6s, capables d;,d6velopper leur entreprise, est un obstacle important. 

Etant donn6 que tous ces ateliers en sont Aleur premiere gdntration et ont en gdn6ral moins dedix ans, ils n'ont pas encore eu l'occasion de ccnnaitre les effets du transfart de g6n6ration. I1estimpossible de dire quels seront les avantages qui pourront rdsulter de 1'education des enfants pour
am~liorer le fonctionnement de l'atelier. 

(5
 



SECTION TROIS
 

LES CUIRS ET PEAUX AU LESOTHO
 

Comme les pays du Sahel, le Lesotho est en grande partie rural et plus de 50 pour des familles61vent leurs propres bates. I1est surprenant de constater que la tannerie et la production d'articles de
cuir ne sont pas des activitds traditionnelles au Lesotho. En effet, en d6pit du fait qu'un grand nombred'individus poss.dent des bates, la collecte des cuirs et peaux est une activitd tr~s peu pratiqude et
lorsqu'elle l'est, elle ne l'est que dans les boucheries ifficielles. 

TABLEAU 3 

DISPONIBLE EXPLOITABLE DE L'ELEVAGE AU LESOTHO 
(en milliers) 

Bdtes Cuirs/peaux Production Total 

dcorchdes vendus consommds perdus des boucheries vendu 

Bovins 70 6 38 26 12 18 

Caprins: 88 7 47 35 0,6 7,6 

Ovins: 155 10 51 95 65 75 

Le Tableau rdvle une grande diffdrence entre les cuirs et peaux disponibles et ceux qui sont enrdalit6 vendus. Au Lesotho, le commerce des peaux ne couvre que les peaux de mouton, pas les peaux
de chvre, malgrd l'abattage de quelque 90.000 chvres par an. La rduction de la demande mondiale 
en peau dc mouton a sdrieusement limit6 le march6 des peaux de Basotho. 

Une difficultd majeure Alaquelle se heurte le fermier rural est le besoin d'enregistrer un cuir ouune peau avant de le vendre, mesure qui est souvent plus un tracas qu'elle n'en vaut la peine, enparticulier si le fermier abat la bMe lui-m6me. I1en r6sulte que le commerce est domind par les cuirset peaux qui peuvent tre obtenus aux boucheries, qui les enregistrent 1dgalement au moment oi1 elles 
achtent la bate. 

LES PETITS FABRICANTS 

II existe deux types principaux de PME qui travaillent dans le sous-secteur des cuirs et peaux auLesotho: environ 125 petits et micro-ateliers de fabrication de chaussures et de sandales, employant
environ 300 individus (entre un et sept individus par entreprise, et 50 femmes, produisant des articles
fabriquds Apartir de peaux de ch~vre recouverte de pelage pour le commerce touristique. 

La majorit6 des petites et micro-entreprises produisant des chaussures et des sandales au Lesotho se sont crdes depuis 1985 et reposent sur le cuir import6 (cuir de vache) pour leur mati~re premiere de 

IL.
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base. L'article principal est la sandale romaine, qui est portde essentiellement durant les mois chauds. 
Les entrepreneurs doivent en g6ndral se rendre en Rdpublique d'Afrique du Sud pour acheter le cuir de 
selle pour les semelles. 

On peut dtablir une distinction entre les opdrations de micro-entreprise et les petits ateliers, ces 
derniers faisant preuve d'dvolution par rapport aux opdrations de micro-entreprise. Les micro-entreprises
travaillent aux marchds ou dans les rues, payant 1,5 A5 maloti par mois au responsable du marchd pour
disposer d'un espace, suivant que l'espace est couvert ou non. Ce montant sert aussi d'imp6t. Les 
micro-entreprises ne fabriquent que des sandales et emploient trois individus ou moins. 

La douzaine de petits ateliers environ du pays emploient entre cinq et dix individus et fabriquent
des chaussures ainsi que des sandales. En g6n6ral, les propridtaires sont des artisans qualifids qui ont 
appris leur m6tier dans un autre pays. La taille de leur op6ration est passde de la micro-entreprise au 
petit atelier et ils doivent verser des imp~ts difidrents au gouvernement, ce qui leur exige d'acheter une 
autorisation entre 30 et 50 maloti. En outre, leur loyer est considdrablement plus dlevd, dtant donnd 
qu'ils n6cessitent plus de place que sur le marchd. En se diversifiant dans les chaussures, les ateliers ont 
dtd en mesure d'dtablir un rythme de ventes plus r6gulier tout au long de I'ann6e. 

I1existe deux entreprises de taille moyenne dans le pays, employant en total environ 90 individus,
mais elles se heurtent Ad'innombrables difficultds dans l'obtention des approvisionnements n~cessaires 
et dans l'6coulement de leurs produits, qui reposent principalement sur la peau de mouton. 

Une industrie relativement prosp~re de Maseru (qui n'a W observde dans aucune autre ville que
Maseru) est la fabrication individuelle de produits d'artisanat de peau de mouton et autre artisanat en cuir 
provenant des d~coupures fournis par les entreprises moyennes, d6crite ci-apr~s. Plus de cinquante 
femmes participent Acette activit6, achetant des sacs de d6coupures et cousant ensuite les morceaux 
ensemble pour en faire des chapeaux, des pantoufles, des sacs et des couvertures de sifge de voiture. 
C'est essentiellement la seule utilisation de la peau de mouton Al'dchelle des micro-entreprises dans ce 
pays. C'est une nouvelle industrie du Lesotho qui a commencd apr~s l'ouverture de la premiere tannerie 
(Maluti Sheepskin Products) en 1975. Si un bon nombre des marchandises fabriqudes par ces femmes 
sont destinds au marchd touristique, les produits en peau de mouton sont en grande partie achetds par les 
Basothos ades fins locales ou pour les porter aux mines en ballots de 10 A20 pi~ces Ades fins de vente 
au d6tail. 

Obstacles au d~veloppement des PME 

Sur le plan de la production, la disponibilitd limitde de cuir de qualitd constitue un obstacle. Les 
fabricants de sandales, qui reprdsentent les PME du travail du cuir les plus dynamiques au Lesotho, 
doivent se rendre en Rdpublique d'Afrique du Sud p,,r acheter des petites quantit6s de cuir de selle -
leur mati~re premiere principale - servant Afabriquer les semelles et les courroies pour les sandales de 
style tomain. Les fabricants de sandales, toutefois, se heurtent Ala ferme concurrnre des chaussures 
de fabrication industrielle provenant de la R6publique d'Afrique du Sud et de l'int~rieur meme du 
Lesotho. Dans les meilleures conditions, la fabrication des sandales continue d"alimenter un petit march6 
sp~cifique. 

La tannerie qui tannait les peaux de mouton avec pelage, principale, lent Ades fins de fabric,-tion 
de couvertures de sifge en peau de mouton, a fermd en 1989, en raison essentiellement de sa mv.vaise 
gestion. Sa fermeture a d1imind la source principale de mati~re premiere pour au moins 300 PME de 
Maseru dirig6es par des femmes qui utilisaient les d~coupures pour fabriquer des chapeaux et autres 

I? 
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articles et utilisaient les peaux enti~res pour faire des couvertures de sifge. Cette activitd n'occupe plus
qu'environ 50 fenmes. 

La dynamique des grandes usines est aussi en jeu au Lesotho, sous une autre perspective: lesgrandes usines A vocation exportatrice fournissent des emplois contractuels et une formation Ades 
centaines de travailleurs ind6pendants. 

SIMILITUDES ET DIFFERENCES ENTRE LES REGIONS 

Malgr6 les grandes distances et les grands contrastes culturels qui s~parent les pays du Sahel etle Lesotho, le d6veloppement do leur sous-secteur des cuirs et peaux rev& plus de similitudes que de 
diffdrences. 

Produits secondaires 

Une caractdristique extremement importante qui gouverne le sous-secteur tout entier est ladisponibilit6 de la mati6re premiere: le cuir ou la peau. Le commerce des cuirs et peaux estconsiddrablement affect6 par la valeur relativement faible de la peau en comparaison des autres emploisde la bete. La bete sert de rdserve de richesse, de source d'engrais et de production de lait quand elle
est sur pied. Une fois abattue, la valeur de la viande est souvent dix fois la valeur de ]a peau Al'abattoir.Ces facteurs font du cuir ou de la peau un produit secondaire pour le propridtaire pendant la vie de labete, faisant l'objet de nombreux facteurs qui peuvent r6duire la valeur de la peau considdrde en tant queproduit Ades fins de transformation ultdrieure. Les prix de la peau brute jouent seulement un r6le limit6dans la d6cision du petit producteur de vendre sa ressource. Ndanmoins, cette decision exerce une grande
incidence sur les PME qui traitent les cuirs et peaux. 

Approvisionnements et marches limit6s 

L'dlevage joue un r0le important dans les deux cultures, mais les deux r6gions ont ddveloppd des
secteurs de production intdrieure tr~s diffdrents. 
 Au Lesotho, iln'existe pas de secteur de production
traditionnelle de cuirs et peaux alors qu'au Sahel, la tannerie et la maroquinerie sont des activit6s6conomiques traditionnelles depuis des sicles. Dans ces conditions, on pourrait supposer que le Sahelaurait ddvelopp6 son industrie des cuirs et peaux. Cependant, les deux r6gions rencontrent maintenant
des difficult6s analogues pour atteindre la prospdrit6 6conomique dans ce secteur. 

Comme il a 6 not6 plus haut, les quatre pays ont des petits marchds intdrieurs (c'est pourquoiius sont tributaires des exportations), ils disposent de quantitds relativement petites de marchandisesdestindes Ala vente (dans les conditions du marcih6 international) et ils ont toujours 6td preneurs de prix
au lieu d'8tre cr6ateurs de marchds. Ce sont ces conditions commerciales - assorties des politiquesgouvernementales individuelles qui ont domin6 le d6veloppement de l'industrie au lieu de l'expansion -
possible d'une industrie traditionnelle. 

Le Sahel n'a aussi pas enti~rement ddvelopp6 son potentiel en tant que producteur r6gional decuirs et peaux. Malgr6 leur proximitd physique, leurs langues communes, leur devise commune et leursliens commerciaux traditionnels, les pays du Sahel n'ont pas 6td en mesure de ddfinir l'initiative
dconomique conjointe n~cessaire pour faire du secteur des cuirs et peaux une industrie viable au Sahel 
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- la reldguant Aun rOle dconomique secondaire malgr6 son potentiel. I1est possible que, si les forces 
du marchd n'dtaient pas entravdes par des politiques nationalistes, le secteur privd s'organiserait pour faire 
un meilleur usage dconomique des cuirs et peaux de la region, en tirant patti de certaines des dconomies 
d'dchelle qui pourraient &re disponibles. 

Rkponse plus marqu6 du commerce des cuirs et peaux aux incitations du march6 qu'A la politique 
g~n~rale 

Au Sahel, les cuirs et peaux bruts circulent non officiellement entre les fronti~res, avec 
pratiquement rien pour les arreter. La Section deux montre comment le Burkina Faso a finalement plus
de peaux qu'il n'en produit, qui viennent pour I'essentiel du Mali et du Niger et l'on poss~de des 
informations bien ducumentdes sur le fait aue les acqu~reurs nigerians importent non officiellement de 
nombreuses peaux du Niger. Dans le meme temps, au Lesotho, la majoritd des peaux passent la fronti~re 
avec l'Afrique du Sud - officiellement et non officiellement - oti elles sont utilisdes par les tanneries 
industrielles. 

Au Sahel, ceci prouve l'existence de l'int6gration r6gionale, au niveau informel, pour r6pondre 
aux occasions de marchd malgr6 les politiques des gouvernements pour d6velopper l'industrie locale. 
Ceci r6v~le 6galement qu'il y a moins de perte dans le commerce des cuirs et peaux au Sahel qu'un grand
nombre d'individus ne le pensent peut-&re. Au Lesotho, l'absence d'occasions de marchd pour les 
6leveurs de l'int~rieur entraine la perte de 60 pour cent de peaux de mouton et de peaux de ch vres 
disponibles. 

Absence g~nrale de coordination commerciale 

La force motrice qui encourage le commerce des cuirs et peaux en tant qu'activitd 6conomique
majeure est la demande internationale en mati~re premi~re Atransformer en cuir pour usage ailleurs. 
Cette demande consomme en g6ndral la plus grande part des approvisionnements en peau disponibles (et
il convient de noter que sans les tanneries industrielles, l'emploi des cuirs est n~gligeable). 

Seul un des quatre pays 6tudi~s dispose d'un syst~me organisd et coordonnd de collecte et 
d'exportation des peaux: le Burkina Faso. Dans chacun des trois autres, le syst~me de collecte s'est 
effondrd principalement en raison de sa mauvaise gestion, qui e't tributaire d'un syst~me de collecte 
capitalistique. 

I1est int~ressant de noter que le Burkina Faso est apparemment aussi le pays qui jouit de la 
population de PME la plus dynamique, oit la quantitd de peaux tannmes est la plus grande et oji le 
commerce des peaux reste bien ddvelopp6. Le Burkina Faso exporte des produits finis vers les pays
cOtiers - souvent sous forme d'6change pour de l'artisanat en bois de la cOte - et fait le commerce des 
peaux tann~es xrtisanalement. 

Marches comp~titifs limit~s pour r'&oulement des articles de cuir finis 

La contrainte principale de tous les pays 6tudi~s reside dans l'existence d'un march6 local limit6 
pour l'6coulement des produits finis. Les artisans fabriquant des sacs Amain et autres articles de cuir 
ne produisent pas la qualit6 et la quantit6 n~cessaires pour d~velopper un inarch6 d'exportation. La 
fabrication artisanale de chaussures est aussi gravement entravde par la concurrence des grands fabricants 
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de 	chaussures en cuir de prix - et souvent de qualitd - r6duite et par l'invasion de 'a chaussure en 
plastique. 

Etant donnd que la majorit6 des articles en cuir sont en grande partie destin6s aux touristes ouvisent le marchd de luxe, les quatre pays dtudi~s continueront d'avoir des marchds tr~s restreints
puisqu'ils disposent de relativement peu de touristes et que le pouvoir d'achat est faible. En consdquence,une expansion sensible du sous-secteur devra rdsulter d'une production accrue des articles destinds A 
l'exportation. 

Les principaux allids de cet effort dans les pays du Sahel sont les commergants des peaux tanndes
de 	faqon traditionnelle. lls sont souvent en contact avec les 	utilisateurs de ce type de peaux dans lesautres pays et ils peuvent 6tre en mesure de faire surgir de nou-'elles iddes et d'dtablir des relations 
commerciales avec les marchds d'exportation. 

Importance de ia dynamique et des circuits d'&hanges entres les grandes entreprises et les petites
entreprises 

IIse produit des interactions importantes entre les petites et grandes entreprises en ce qui concernela production du sous-secteur des articles de cuir, en particulier les tanneries et les fabriques de 
chaussures. 

On 	constate souvent que la tannerie est le chainon manquant qui entrave considdrablement led~veloppement de l'industrie des articles de cuir dans trois des quatre pays dtudids: 

" Le Burkina Faso est le seul pays oil la tannerie survit rdellement Ai'aide d'une subvention
interne fournie par sa maison mrre et o6 le cuir fini est r6guli~rement disponible en petites
quantitds . l'intention des PME Ades fins de traitement. 

* 	 Le Lesotho obtenait en 1990 une usine d'appretage qui allait pouvoir fournir du cuir de
qualit6 sup6rieure, mais destin6 AI'exportation. Lorsque la tannerie de peau de mouton a
ferm6 dans cette r6gion, sa fermeture a dlimin6 un approvisionnement important de mati~re
premiere Al'intention des deux entreprises moyennes du pays et a aussi d1imin6 la source
d'approvisionnement qui alimentait des centaines de micro-entreprises dirigdes par des 
femmes. 

" 	 Le Niger et le Mali n'ont pas un acc~s r6gulier A la qualit6 de cuir n~cessaire pour le
d6veloppement Along terme de fabriques de chaussures et d'industries de produits Abase de 
cuir. 

La question c16 est de savoir s'il est financiirement viable pour les tanneries de fonctionner AI'dchelle requise par le montant d'intrants disponibles. Ce point soul~ve d'importantes questions surl'dchelle appropri~e des tanneries: un produit supplhmentaire aniliorerait-il leur viabilit6? Si c'est le cas,ceci suppose la n6cessit6 de tanneries r6gionales plutot que nationales; est-ce qu'il existe des tanneriesd'dchelle plus rduite qui peuvent produire le cuir de qualit6 n6cessaire en plus petites quantitds et qui
peuvent ndanmoins 6tre rentables? 

Les fabriques de chaussures peuvent jouer deux r6les majeurs qui affectent la dynamique dud6veloppement des PME Along terme: elles servent de terrain de formation pour le personnel et, si ellesferment pour des raisons financi~res, comme c'est ia r~gle g6ndrale au Sahel A l'heure actuelle, elles 
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laissent un vide que les PME peuvent combler. Au Lesotho et au Burkina Faso, les deux pays qui avaient 
de grandes usines, les petits entrepreneurs les plus dynamiques dont les activit6s montrent des signes de 
croissance sont d'anciens employds des grands producteurs et qui avaient dt6 formds 4 l'ext6rieur de leur 
pays. Ceci prouve l'importance des aptitudes au dmarrage d'activitds comp6titives de petite dchelle 
offrant des possibilit6s de croissance. Dans un horizon Along terme, toutefois, nous devons examiner 
la question de la concurrence face aux coots relativement dlev6s de la main-d'oeuvre dans ces pays. 

Aptitudes limites, produits limit6s 

Alois qu'il existe des artisans du cuir hautement compdtents dans tous ces pays, leur nombre et 
la gamme des articles qu'ils produisent sont limit6s. Une ferme initiative est n~cessaire pour accroltre 
le nombre des producteurs qualifi6s qui comprennent la qu Jit6 des articles n6cessaires pour 
approvisionner le march6 d'exportation. Ces producteurs doiventetre en rapport 6troit avec le marchd 
afin de comprendre ses besoins. 

Au Lesotho et au Burkina Faso, il a dtd observd qu'un grand nombre des PME productives les 
plus solides avaient bdndfici6 de la formation th~orique par le biais des programmes des gouvernements, 
des missions ou des organisations privdes. L'61argissement de la capacit6 de production n6cessitera une 
m6thode d'approche bien d6finie destin6e Aam6liorer les niveaux d'aptitudes Aun faible coat. Est-ce 
possible - et l'effort en vaut-il la peine? 
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SECTION QUATRE
 

PERSPECTIVES DE CROISSANCE GENERALE DU COMMERCE
 
DES CUIRS ET PEAUX ET INCIDENCES POUR LES PME
 

Comme nous l'avois vu, le sous-secteur des cuirs et peaux du Sahel est domind par des PME nonstructurdes qui fonctionnent en appliquant des m~thodes d'exploitation traditionnelles. Le secteurstructure, auparavant domin6 par de grandes industries dirigdes par l'Etat, n'a pas rdussi Ad6velopper
une activit6 viable et s'est pour l'essentiel effondi en 	Afrique de l'Ouest. Est-ce un sous-secteur encroissance ou est-il stable ou en d~clin? Les PME reprdsentent-elles la source de dtveloppement futur pour ce sous-secteur? Faut-il en ddduire que les PME ont un avantage compdtitif dans les cuirs et peaux?
Ces points sont des questions difficiles auxquelles les bailleurs de fonds devraient ripondre lorsqu'ils
envisagent d'apporter un programme d'assistance aux PME. 

Le commerce officiel des cuirs et peaux a d~clind au cours des derni~res d~cennies dans lamajorit6 des pays du Sahel, mais il existe encore une grande circulation des peaux entre les fronti~res aux
points oa les prix sont les plus dlev~s (Nigeria et Burkina Faso). Un commerce plus efficace permettrait
de rdaliser davantage de recettes Acou-t terme qu'actuellement. 

PERSPECTIVES COMMERCIALES 

La croissance Along terme du sous-secteur des cuirs et peaux est limit~e par le nombre des ovins
et des bovins abattus localement, soit Ades fins de consommation de la viande (avec des possibilit~s decroissance limit.es), soit Ades fins d'exportation de la viande (exportations futures peu probables engrandes quantit~s). I1existe des possibilit~s d'am6liorer l'efficacitd de ce sous-secteur pour obtenir deplus grands avantages. Un aperqu rdaliste des marches pour l'6coulement des articles en cuir traitd r~v~le 
l'existence de trois marchds: 

* Des petits articles de consommation locale, fabriqu~s A partir de peaux tann6es
artisanalement, pour lesquels il existe une demande dtant donn6 qu'ils sont meilleur march6 
que les articles import6s et qu'ils rentrent dans la categorie des prix du consommateur local.
Si ce march6 peut s'accompagner d'une croissance Acourt terme pendant que I'6conomie 
g~n~rale est faible, il ne peut pas s'accompagner d'une croissance Along terme. 

" Le remplacement des produits industriels import~s, principalement les chaussures, repr~sente
le plus grand march6 en croissance possible. Mais ces chaussures exigent des matiires 
premieres diff6rentes et une qualit6 am~liorde. 

* 	 Les produits touristiques/artisanaux ont un petit march6 int6rieur (il y a tr~s peu de touristes
dans les pays du Sahel  leur nombre se situe dans les dizaines de milliers en comparaison
des millions qui se rendent au Kenya), mais il ne s'agit pas d'un grand march6 en croissance,
dtant donn6 que les produits locaux n'ontjamais pu faire concurrence, en mati~re de qualit6,
sur le march6 international, oh les produits doivent 8tre d'un cuir de qualit6 sup~rieure. 

La plus grande occasion de croissance reside dans la croissance de ia valeur ajout~e, au niveaudu 	tannage ou de la production de produits finis -	 par exemple des chaussures, des sacs et des vestes. 

http:limit.es
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DEVELOPPEMENT DES PME ET DII SOUS-SECTEUR 

Pour que le sous-secteur des cuirs et peaux puisse se d6velopper Along terme, ce d6veloppement
devra provenir du secteur structurd. La qualit6 des produits artisanaux est trop limitde pour les ventes 
en grandes quantit6s et les produits ne jouissent pas d'une clientele sp6cifique sur le marchd international 
qui pourrait lui permettre d'obtenir un beaucoup plus grand nombre d'avantages. La qualitd peut 6tre 
am6liorde et l'apport d'assistance aux petits producteurs individuels est possible, mais les perspectives 
de d6veloppement de la production traditionnelle sont limitdes. 

AVANTAGE COMPARATIF DES PME 

Comme il a W notd dans l'analyse, il existe quelques entreprises qui sont capables de faire 
concurrence avec succ~s aux produits import~s, en particulier aux chaussures. Ces socidt6s sont petites 
et sont capables de produire un article de qualitd pour un prix inf~rieur Acelui des entreprises industrielles 
plus grandes (qui ont toutes 6chou6 au Sahel) et, par consdquent, elles constituent une occasion de 
croissance. A prdsent, il n'existe que uelques producteurs et ils ont besoin d'une mati~re premiere de 
qualitd, qui doit en gdn~ral provenir de. tanneries industrielles que l'on trouve dans les pays c6tiers ou 
au Burkina Faso. 

Par cons6quent, les occasions Along terme pour les PME de pdndtrer le segment en croissance 
du march6 devraient se situer au niveau de la fabrication de chaussures. Lorsque de petites entreprises
(1-2 employ~s) se sont r6vl6es compdtitives par rapport aux grandes usines de fabrication de chaussures,
elles ont utilis6 la technologie industrielle et le cuir tann6 industriellement. 

Dans l'ensemble, les occasions de croissance des PME dans ce sous-secteur sont relativement 
limit~es. Les bailleurs de fonds et les gouvernements locaux devraiert prendre en compte cet 16ment 
pour ia conception de leurs programmes et, au debut, ils devraient chercher Ainvestir leur temps et leurs 
ressources dans les domaines qui offrent les plus gros profits - dans le commerce des cuirs et peaux et,
le cas 6ch6ant, dans de petites opdrations de tannerie afin de fournir aux artisans le cuir de qualitd qui 
est indispensable au d6veloppement d'un march6 d'exportation. 
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SECTION CINQ
 

INCIDENCES POUR LES PLANIFICATEURS DU SECTEUR PUBLIC
 
ET LES REALISATEURS DE PROJET
 

DEVELOPPEMENT D'UNE INDUSTRIE VIABLE AU SAHEL 

Deux th~mes se d~gagent de l'analyse du sous-secteur des cuirs et peaux dans les quatre pays: 

* 	 Le d~veloppement du commerce des cuirs et peaux est le fondement de l'industrie mais sa 
gestion est extr~mement difficile, et 

* 	 Les perspectives de croissance parmi les PME sont limit6es dans un futur proche, mais des 
possibilit6s de croissance peuvent s'offrir Along terme. 

D~veloppement et gestion du commerce des cuirs et peaux 

Le 	commerce officiel des cuirs et peaux s'est effondrd au Mali, au Niger et au Lesotho. II acontinud A se d6velopper seulement au Burkina Faso, probablement avec les quantitds de peauximportantes en provenance du Niger et du Mali. La mauvaise gestion de l'Etat a 6td le problme initial au Niger et au Mali, mais la transmission ult~rieure d'opdrations publiques confuses Aun secteur priv6mal pr6par6 n'a fait que les aggraver. Au Lesotho, la mauvaise gestion de la tannerie et dc la collecte 
des peaux a s6rieusement entravd le commerce. 

Les 	cuirs et peaux bruts circulent de fagon non officielle entre les fronti~res des pays du Sahel,avec pratiquement rien pour les arreter. Ces produits ne sont pas hautement pdrissables, ils sont facilesAconserver et Atransporter et ils peuvent 6tre expddi~s en petites quantit~s. Ils peuvent donc circuler
facilement dans le pays et franchir facilement les fronti~res. 

La majorit6 des gouvernement sahdliens ont reconnu les possibilit~s d'accroissement de ia valeuren transformant les Cuirs et peaux bruts en articles de cuir fini. Ils ont institud des r~glementations pourpromouvoir le traitement des cuirs et peaux et ont financd et favorisd des op6rations de tannerie locales.Cependant, les rdsultats de ces r~glementations et investissements sont d~sastreux. Trente ans apr~s lespremiers investissements, le seul pays qui maintient une capacit6 industrielle r~elle est le Burkina Faso 
et ce grace Ason partenaire international. 

Les politiques des gouvernements ont 6td inefficaces dtant donnd qu'elles n'ont pas pris en comptela r~alit6 fondamentale de leur produit ni reconnu le marchd pour I'6coulement de leurs produits. Afinde promouvoir le traitement industriel, les trois pays ont institu6 des prix Ala production faibles pour lescuirs et peaux bruts, en vue de rendre les tanneries rentables. Le r6sultat obtenu a t6 l'effet contraire.La mati~re premiere, dont le prix 6tait plus 6lev6 sur le march6 mondial que dans ses pays d'origine, acircul6 vers les usines de traitement d'Europe, du Nigeria (dans le cas du Niger) ou d'Afrique du Sud
(pour le Lesotho), qui la transformaient plus efficacement. 

Si de petites opdrations peuvent 8tre cr6es pour les ventes locales, les pays du Sahel n'aurontvraisemblablement jamais la quantitd de peaux de qualit6 minimum n~cessaire pour assurer le traitement 
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au-delA de la phase de tannage concernant le bleu mouilld. La qualitd du cuir exigde sur le marchtd 
mondial n~cessite un engagement important dans de l'quipement et des aptitudes qui n'est pas justifid 
par la quantit6 de peaux disponibles Amoins que l'op6ration ne puisse attirer la production de tout le 
Sahel dans une seule usine. 

Les planificateurs devraient commencer par cette premiere dtape: cr6er un environnement 
favorable au d6veloppement du commerce de base des cuirs et peaux. Dans ces conditions, l'industrie 
sera convenablement construite Apartir de la base. I1ne s'agit pas d'une industrie que l'Etat peut 
contr01er, mais l'Etat doit s'assurer que toutes les r6glementations se traduisent par des incitations 
commerciales. 

Perspectives de croissance Acourt et Along terme des PME 

Les PME de production se heurtent Ade grands obstacles. Leurs march6s int6rieurs sont tr~s 
limit6s. Leur qualitd varie en gdn6ral entre convenable et mauvaise, en faison des faibles niveaux 
d'aptitude et de ]a mauvaise qualitd du cuir tannd localement, l'intrant principal. II est invraisemblable 
que ce secteur devienne une source de croissance importante pour l'dconomie, dtant donnd que
l'approvisionnement en peaux continuera d'&re relativement limit6 (comue l'indiquent les nombres de 
betes abattues). 

Sur le plan intdrieur, la production de chaussures se heurte A la ferme concurrence des 
importations de qualit6 semblable ou supdrieure ou de produits de remplacement, tels que les chaussures 
en plastique. Les coots du cordonnier sont relativement dlev6s en comparaison des importations des pays 
c~tiers ou de l'Asie du Sud-Est. 

Les marches mondiaux sont de plus en plus complexes et la nature des petites entreprises fait qu'il
leur est impossible d'augmenter directement ieurs ventes. Les aptitudes de commercialisation des petites 
entreprises sont inexistantes. 

Piusieurs solutions Along terme sont possibles. Si ces solutions ne sont pas examin6es, il y aura 
pepi d'espoir d'accroltre les possibilitds des PME sp6cialis6es dans ce domaine. Les solutions prdsentdes
ci-dessous cherchent Aobtenir le maximum d'effet pour un investissement proposd. Elles identifient des 
domaines sur lesquels les organisations et projets locaux devraient concentrer leurs efforts pour exercer 
une plus grande incidence. 

1. Amliorer la coordination du march6. Am6liorer les circuits d'6changes entre les socidtds 
de commercialisation et les producteurs. Cette meilleure coordination amliorera les 
possibilit~s au niveau int6rieur (peut-tre en m6nageant une part de march6 suppl6mentaire) 
et offrira des options pour le march6 d'exportation. Ceci ne se produira pas sans une 
assistance extdrieure directe aux pays. Ceci ne peut pas dtre command6 par l'Etat. IIdoit 
y avoir des incitations financi~res pour tous les int6ress~s concernds. 

Un bon point de depart se situe au niveau des commerqants de peaux locaux et de leurs 
interm6diaires. Les plus grands sont ceux qui sont le plus en contact avec les artisans locaux 
et les nouveaux marchds. Les commerqants de peaux et leurs interm~diaires fournissent 
souvent de3 peaux Acr6lit aux artisans et ont des contacts avec des marches d'autres pays 
et ils peuvent donc fournir l'dvaluation la plus precise des capacitds individuelles de l'artisan. 
Des relations de travail dtroites avec les commerqants en vue d'amdliorer les circuits 



21
 

d'dchanges au sein de la communautd des PME entraineront les avantages imm~diats les plus
grands pour les entreprises dans leur ensemble. 

A une plus grande 6chelle, l'expdrience du Burkina Faso est une bonne exp6rience Aiobserver: des circuits d'6changes prosp~res dans le commerce des peaux et les tanneries avecles entreprises 6trang~res peuvent amdliorer la coordination du march6 et cr6er une industrie
locale plus dynamique dans son ensemble. Les entreprises 6trang~res, telles que la Socidt6
Europ~enne des Peaux, sont plus 6troitement li6es aux march6s finals pour l'dcoulement des
produits et peuvent obtenir en g6ndral un meilleur prix pour les produits. 

2. R~soudre le probI me de I'approvisionnement en cuir. Les fabricants de chaussures et lesmaroquiniers ont besoin de cuir de qualit6 sup, rieure pour pouvoir finalement faire 
concurrence sur le marchd mondial. Sans le cuir tann6 et fini industriellement, cette 
concurrence sera impossible dans le domaine des chaussures et tr s difficile dans le domainedes articles de cuir de qualit6. I1existe deux solutions claires: le produire localement ou 
l'importer. 

La production de cuir tannd et fin; industriellement est la solution prdfdr~e, si possible. I1faut soit trouver une tannerie locale de taille appropri6e, soit que quelqu'un 6tablisse unetannerie r6gionale prospire destin6e Aalimenter les marchds locaux en plus des exportations.
I1est vraisemblable qu'une combinaison de cuir semi-tannd (bleu mouill) et fini s'imposera. 

L'autre solution est d'importer du cuir de haute qaalitd du Ghana ou du Nigeria. Ces pays
anglophones tannent leur propre cuir (le Nigeria en 6normes quantit6s pour r6aliser desdevises), mais les liens commerciaux n'ont pas 6td bien d6velopp6s entre ces pays et ceux duSahel; la petite demande locale des pays du Sahel n'a pas valu la peine de d6velopper ces
liens commerciaux. Si le problmes d'approvisionnement n'est pas r6gl6, il y aura alors peu
d'espoir d'instaurer un commerce d'exportation prosp~re. 

3. Faciliter le transfert des aptitudes. Les petites entreprises les plus prosp~res et comp~titives
sont dirigdes par un personnel qualifid qui a 6t6 mis en contact avec des proc~ds 6trangers
et requ une formation ext6rieure ou qui a prolongd un apprentissage auquel venaient s'ajouterdes aptitudes organisationnelles modernes. Ils sont peu nombreux, mais ils produisent desarticles de bonne qualit6. Les PME seront en mesure de fournir une quantit6 suffisante deproduits de qualit6 seulement s'il y a plus de personnel poss6dant les aptitudes n6cessaires. 

De grandes usines ont prouv6 qu'elles 6taient d'excellents terrains de formation pour de petits
entrepreneurs et il peut s'avdrer possible d'organiser des programmes de formation technique
dans ces usines m6mes. Une des aptitudes les moins d6veloppdes est la commercialisation,
qui limite s6rieusement la capacitd d'expansion des entreprises. De nouvelles techniques
devront tre mises au point pour perfectionner les aptitudes Afaible cofot. 

Une autre option, qui n'a pas encore 6t6 examinde, consiste Aarranger des programmes
d'6changes pour placer des artisans sah6liens qualifi6s dans des entreprises europdennes pourquelques mois. Ces stages leurs permettront de perfectionner leurs aptitudes et d'observer
directement les techniques et la qualit6 requises pour faire concurrence sur les marchds 
internationaux. 

Ces efforts Along terme doivent 6tre trait6s simultan6ment si l'on veut atteindre une solutionfructueuse. Les similitudes des PME et des entrepreneurs, ainsi que les circuits d'6changes r6gionaux 
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actuels dans le commerce des cuirs et peaux, fournissent des points de contact importants pour
l'aboutissement de solutions Aces problimes. Des groupements tes que la CEAO se sont ddjA pench6s 
sur les questions relatives Al'6tablissement de tanneries r6gionales, r'ais ils ne sont pas suftisamment 
concentrds sur le d6veloppement privd d'une telle industrie. 

Etant donnd le grand volume de ressources qui risque d'&re n6cessaire pour accomplir quelque
chose dans ce secteur, les bailleurs de fonds et les gouvernements doivent fixer des priorit6s et examiner 
les avantages Along terme de tout investissement. 
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Kenneth T.Angell and John M. Porges. GEMINI Technical Report No. 43. June 1992. $3.80. 

44. "Get Ahead Foundation Credit Programs in South Africa: The Effects of Loans on Client 
Enterprises." Jennefer Sebstad. GEMINI Technical Report No. 44. June 1992. $3.00 

45. "Get Ahead Foundation in South Africa: Final Evaluation." Robert Christen, Elisabeth Rhyne,
Doug Salloum, and Jennefer Sebstad. GEMINI Technical Report No. 45. June 1992. $11.00 

46. "Micro- and Small-Scale Enterprises in Botswana: Results of a Nationwide Survey." Lisa Daniels 
and Yacob Fisseha. GEMINI Technical Report No. 46. August 1992. $9.40. 

*47. "The Growth and Dynamics of Women Entrepreneurs in Southern Africa." Jeanne Downing and 
Lisa Daniels. GEMINI Technical Report No. 47. August 1992. $3.10. 

48. "Small Business Development Programming Trip: Peace Corps/Albania and the Office of Training
and Program Support, Small Business Development Sector." Lauren Spurrier and Wesley Weidemann. 
GEMINI Technical Report No. 48. October 1992. $6.00 

49a. "Small Enterprise Development in the Russian Far East." Martha Blaxall, Yasuo Konishi, Virginia
Lambert, Jennifer Santer, and Timothy Smith. GEMINI Technical Report No. 49a. October 1992. 
$12.00 [not for general circulation] 

49b. "Supporting Private Enterprises in Uzbekistan: Challenges and Opportunities." Nan Borton, John 
Magill, Neal Nathanson, and Jim Packard Winkler. GEMINI Technical Report No. 49b. November 
1992. $5.60. [not for general circulation] 

49c. "Assessing the Prospects for Small Enterprise Development in Kazakhstan." Kenneth Angell,
James J. Boomgard, Mohini Malhotra, and Robert A. Rodriguez. GEMINI Technical Report No. 49c. 
December 1992. $3.90. [not for general circulation] 
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49d. "Small Enterprise Development in Ukraine." Dennis De Santis, Jean Gilson, Max Goldensohn,
Jennifer Santer, and Timothy Smith. GEMINI Technical Report No. 49d. December 1992. $8.10. [not
for general circulation] 

*50. "Skins and Hides in Four Countries in Africa: The Potential Role for Micro- and Small-Scale 
Enterprise Development." William Grant. GEMINI Technical Report No. 50. November 1992. $3.00. 
Also available in French. 

51a. "Morocco: Assessment of Programming Options for Microenterprise Development." Housni El
Ghazi, Sheila Reines, Steve Silcox, Katherine Stearns, and Matthew Gamser. GEMINI Technical Report
No. 51A. November 1992. $2.20 [not for general circulation] 

51b. "USAID/Morocco: Assessment of Programming Options for Microenterprise Development.
Report on Workshop and Field Investigations." Matt Gamser, Housni El Ghazi, Sheila Reines, Steve
Silcox, and Katherine Stearns. GEMINI Technical Report No. 5ib. December 1992. $9.20. [not for 
general circulation] 

52. "Small Enterprise Development in Armenia: Programming Recommendations for Peace Corps
Volunteers." Timothy J. Smith. GEMINI Technical Report No. 52. July 1992. $2.20. 

53. "Results of a Nationwide Survey on Micro, Small, and Medium Enterprises in Malawi." Lisa
Daniels and Austin Ngwira. GEMINI Technical Report No. 53. January 1993. $11.80. 

Technical Notes: 

Financial Assistance to Microenterprise Section: 

*1. Series Notebook: Tools for Microenterprise Programs (a three-ring binder, 1 1/2 inches in diameter,
for organizing technical notes and training materials) and "Methods for Managing Delinquency" by
Katherine Stearns. $7.50. Also available in Spanish and in French. 

*2. "Interest Rates and Self-Sufficiency." Katherine Stearns. $6.50. Available in Spanish. 

*3. "Financial Services for Women." C. Jean Weidemann. March 1992. $5.00 

Nonfinancial Assistance to Microenterprise Section: 

*1. "AField Manual for Subsector Practitioners." Steven J. Haggblade and Matthew Gamser. $4.65. 
Also available in Spanish and in French. 

*2. "Facilitator's Guide for Training in Subsector Analysis." Marshall A. Bear, Cathy Gibbons, Steven 
J. Haggblade, and Nick Ritchie. December 1992. $20.00 

*3. "A Manual for Conducting Baseline Surveys of Micro- and Small-scale Enterprises." Michael A. 
McPherson and Joan C. Parker. February 1993. 



Special Publications:
 

*1. TrainingResourcesfor Small EnterpriseDevelopment. Small Enterprise Education and Promotion
 
Network. Special Publication No. 1. 1992. $11.00
 

*2. FinancialManagementof Micro-CreditPrograms: A Guidebookfor NGOs. Robert Peck Christen.
 
ACCION International. Special Publication No. 2. 1990. $19.00
 

*3. The ADEMI Approach to MicroenterpriseCredit. A. Christopher Lewin. Special Publication No.
 
3. 1991. $15.00 

*4. Microempresasy Pequeflas Empresas en la ReptiblicaDominicana. Resultados de una Encuesta 
Nacional. Miguel Cabal. Michigan State University and FondoMicro. Special Publication No. 4. 1992. 
$9.00 

Copies of publications available for circulation can be obtained by sending a check or a draft drawn on 
a U.S. bank to the DAI/GEMINI Publications Series, Development Alternatives, Inc., 7250 Woodmont 
Avenue, Bethesda, MD 20814, U.S.A. 
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